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Pas de performances de pointe dans les HES sans des conditions de travail
attractives

Des conditions cadre optimales pour les professeurs des HES sont nécessaires pour un enseignement et une recherche de qualité élevée. Aujourd’hui, ni les conditions de travail dans les HES, ni la structure de ces Ecoles, ni les droits participatifs des professeurs ne sont aménagés de façon satisfaisante. Les HES doivent revoir leur copie en ce qui concerne les conditions cadre qu’elles offrent à leurs professeurs.

Si les HES ne veulent pas se dégrader en de simples centres de coûts, les professeurs doivent pouvoir travailler dans un environnement attractif. Le mot d’ordre différentes mais équivalentes censé positionner les HES vis-à-vis des Universités n’a été appliqué jusqu’ici que dans sa première moitié. Si les HES prétendent être de véritables Hautes écoles, elles ne peuvent être dirigées de manière autoritaire ; elles doivent jouir des mêmes libertés que les Universités. On ferait ainsi un pas en direction de l’équivalence. Trop souvent, la réalité est tout autre.

Les positions de cadres doivent être soumises à élection
A l’idée de Haute école est toujours attachée l’universitas, la communauté des professeurs. Cela ne peut convenir que les positions de conduite soient occupées par le haut. Les recteurs, Directeurs de Département, de filière, d’Institut etc. ne doivent plus être engagés „à vie“, mais élus pour des législatures qui supposent une  (ré)-élection tous les quatre ans par exemple. Dans ces questions, un puissant droit participatif doit être concédé aux professeurs. Dans les Universités, les législatures sont la règle habituelle, sur le plan national et international. A l’EPFZ par exemple, la Direction du Département Electrotechnique (le président, le délégué aux études et le responsable des infrastructures) connaît une période d’engagement de deux ans. Elle est soumise tous les deux ans à une réélection par les professeur-e-s. La législature dure quatre ans pour le rectorat.

La participation réelle au façonnage de l’Ecole est un bien essentiel aux yeux des professeurs
Il est bien clair que la nécessité de se soumettre à une élection chaque quatre ans ne constitue pas une limitation du temps de fonction. Mais elle doit permettre d’écarter des personnes inappropriées. Si le personnel de Direction est nommé „à vie“ (c’est-à-dire jusqu’à la mise à la retraite), le danger existe que se constituent des baronnies, comme le démontrent de nombreux exemples. Les droits participatifs garantis par la Loi sur les HES (art.14) sont alors royalement ignorés. Une mise à pied n’est possible que dans des cas extrêmes. Cela instaure un mauvais climat dans le collège professoral allant jusqu’à l’émigration intérieure des personnes concernées. De cette manière, la qualité de la Haute école est mise en danger, ce qui à terme peut conduire à des désavantages concurrentiels décisifs.

La participation réelle au façonnage de l’Ecole influence de manière durable la motivation des professeurs à fournir des prestations d’excellence. FH-CH revendique que les positions de cadres soient soumises à élection.
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